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Prologue
Des considérations du progressisme et de son implication
10 mai 1981. François Mitterrand est élu président de la République française en battant Valéry Giscard d’Estaing au second tour de l’élection présidentielle. Avec un score de 51,76 %, sa victoire provoque une véritable onde de choc politique dans le pays. Pour la première fois de son histoire, la Ve République voit gagner un candidat issu de la gauche et porteur d’idées dites « progressistes ». Il sera réélu en 1988 avec 54,02 % des suffrages exprimés. Dans cette lignée idéologique, suivront François Hollande en 2012 et Emmanuel Macron en 2017, réélu en 2022. Leurs victoires électorales sont le syndrome de la conquête des idées progressistes et égalitaristes qui ont, au fil des dernières décennies, gagné toutes les sphères de notre société, institutions politiques, médias, justice, enseignement supérieur, syndicats, monde associatif.
Historiquement, les idées progressistes s’épanouissent dans la social-démocratie, le socialisme et le communisme. Aujourd’hui, le progressisme englobe aussi bien les écologistes radicaux que les antiracistes, les wokistes, les adeptes de la théorie du genre, une partie des black blocs et d’autres groupuscules anarchistes.
Les progressistes s’opposent à l’idée qu’une loi naturelle existe pour les hommes, dont le corps et l’esprit sont soumis, comme la cosmogonie ou les atomes, à une nature. Ils nient qu’il puisse y avoir un projet transcendant pour l’homme. Par voie de conséquence, les hommes seraient, à leurs yeux, constitués d’une même pâte, modelable à l’infini, qu’il suffirait de débarrasser de toute spécificité culturelle pour en faire des citoyens parfaits, et instaurer ainsi le paradis social. En additionnant les avatars d’une telle idéologie transformatrice – la Terreur française, le stalinisme, Mussolini, Hitler, Mao ou Pol Pot – on constate qu’elle a fait plus de victimes que toutes les autres. À eux seuls, les communistes auraient tué cent millions d’infortunés1.
En France, ce sont ces révolutionnaires qui ont refusé le droit de vote aux femmes2. Ce sont ces mêmes progressistes qui ont entraîné la France dans la colonisation au nom du devoir des « races supérieures envers les races inférieures3 ». Ce sont ces socialistes qui ont voté les pleins pouvoirs au maréchal Pétain en 1940. Ces socialistes qui font pourtant aujourd’hui du procès en pétainisme un argument politique visant à disqualifier leurs adversaires. Ces mêmes encore qui ont soutenu Staline dans les années 19504 puis Pol Pot dans les années 19705.
Ce sont les mêmes qui ont défendu la pédophilie dans les années 1970 jusqu’au début des années 19806 et choisi de promouvoir la pornographie au cours de ces mêmes années7. Encore aujourd’hui, ils se félicitent du nombre de préservatifs distribués gratuitement dans les pharmacies. Dans les années 2020, cette idéologie est aussi celle qui promeut l’avortement des enfants à naître jusqu’à la veille de leur naissance pour motif psychosocial8.
La doctrine progressiste regroupe ceux qui vouent aux gémonies leurs opposants politiques pour les écarter du débat. Ceux-là ne veulent pas seulement que leurs idées l’emportent, ils cherchent à nuire physiquement, socialement et professionnellement à leurs ennemis. Ils manient à la perfection l’art de l’intimidation.
Sous l’effet de l’idéologie progressiste et égalitariste, des plateformes numériques, initialement conçues pour diffuser les opinions de chacun, se sont muées en censeurs tatillonnes lorsqu’elles sont devenues immensément puissantes financièrement, allant jusqu’à bloquer le compte X-Twitter d’un président des États-Unis en exercice. En France, des banques nationales, loin d’être en faillite, se sont mises à refuser tout prêt à un parti politique, le Rassemblement national, pourtant soutenu par une large part de l’électorat. Un homme d’affaires à la retraite, Charles Gave, ayant consenti un prêt à l’association de financement de la campagne d’Éric Zemmour, a vu sa banque lui notifier immédiatement la clôture de son compte.
L’État a été profondément atteint par ce virus. Et à son contact, il mute. La neutralité juste et bienveillante du service public a laissé la place au militantisme. C’est en particulier le cas à l’université, où se joue désormais une lutte impitoyable et désespérée pour la survie de l’excellence, devenue le nouvel ennemi à abattre.
Des associations revendiquées progressistes traînent leurs opposants politiques devant les tribunaux à la moindre occasion. Pensant déceler du racisme et des phobies LGBT partout, elles vont jusqu’à faire censurer des articles de presse, des films, des œuvres littéraires, etc. Les foyers de résistance sont combattus sans relâche. La police et la justice se chargent de faire taire humoristes, écrivains, journalistes, associations, manifestants ou entrepreneurs. Après avoir publié une fiction sur la députée racialiste Danièle Obono, l’hebdomadaire Valeurs actuelles a été condamné pour injure raciste moins d’une semaine après la relaxe pour vice de forme du rappeur Nick Conrad, visé pour sa chanson Pendez les Blancs…
Quand l’accusation requérait dix-huit mois avec sursis contre Alexandre Benalla pour avoir frappé deux personnes en usurpant un brassard de police, porté des armes sans autorisation, utilisé des passeports diplomatiques de manière illicite (émis à la suite d’un faux et usage de faux), Benalla dont le coffre-fort aurait disparu dans la nuit avec ses secrets la veille d’une perquisition, la jeune identitaire Thaïs d’Escufon, elle, était condamnée à de la prison avec sursis pour avoir déclaré dans la presse qu’il est « scandaleux qu’un migrant puisse traverser la frontière ».
C’est tout l’État qui participe à la diffusion et à la promotion de ces idées. Il existe un point commun entre des organisations aussi variées que le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA), le Secrétariat général pour l’investissement (SGPI) et la Fédération française de football (FFF) : toutes les trois brassent des sommes destinées à promouvoir des idées progressistes.
Via le SGPI, l’État dépense des dizaines de milliards pour soutenir de très nombreux projets. Au titre de ses cahiers des charges, les lauréats de ces fonds doivent consacrer un pourcentage de l’investissement total au financement d’actions en faveur de la diversité, de l’inclusion et de la parité.
Les entreprises aussi sont devenues des auxiliaires du progressisme. Quand la Fédération française de football choisit le rappeur Youssoupha, qui méprise la France, pour composer l’hymne de l’équipe tricolore, c’est pour faire plaisir à ses sponsors, des multinationales pour la plupart. Les formations à la diversité, l’inclusion et autres idées portées par cette idéologie deviennent obligatoires dans la plupart des sociétés du CAC 40. Gare aux employés qui s’y soustraient : ils pourraient être licenciés ou voir leurs carrières compromises.
De leur côté, les réseaux sociaux sont d’excellents gardiens de ces nouvelles doxas. Ils sont devenus d’habiles censeurs politiques. La jeune Alice Cordier, fondatrice et présidente du collectif féministe identitaire Némésis, peut être insultée à longueur de tweets, menacée de viol et de mort par des islamistes dans l’impunité la plus totale. Elle ne peut plus prendre le métro et doit être protégée. Personne ne s’en émeut.
Jean Messiha, porte-parole de la droite identitaire et ancien soutien d’Éric Zemmour, a, lui, été banni de Twitter en 20219 pour avoir écrit : « Qui en France aujourd’hui promeut l’homophobie ? Qui en France aujourd’hui promeut l’antisémitisme ? Qui en France agresse, vole, viole, poignarde et attise toutes les haines ? La diversité islamisée. Du coup la gauche a perdu sa langue. »
Une grande régie d’affichage accepte les campagnes publicitaires assurant la promotion de l’adultère, de la pornographie ou le soutien associatif aux migrants mais censure de sa propre initiative la une du magazine L’Incorrect qui titrait en juin 2020 : « La remigration “pour sauver des vies” ».
Tout cela n’est pas arrivé par hasard. Le progressisme ne s’est pas imposé par sa seule puissance. Il a été financé et l’est encore aujourd’hui, de plus en plus puissamment. De nombreuses personnes ont pour métier de propager et diffuser les idées progressistes. Elles sont, pour la plupart, payées à temps plein pour le faire. Cela coûte des milliards d’euros. Tout le monde sait qu’il existe des associations subventionnées qui se mêlent de politique. Mais personne ne sait combien d’argent et d’emplois cela représente. Et personne n’a regardé quels circuits ont été mis en place dans les domaines associatifs, politiques, financiers. Le sujet méritait une enquête. Tel est l’objet de ce livre.
Pour cela nous avons épluché les comptes de dizaines d’entreprises, associations, commissions étatiques, instances de villes et de régions. Il en ressort que l’argent du progressisme vient des riches, et même des ultrariches, ceux que la gauche accable à longueur d’émissions politiques et à travers de nombreux médias. Ils financent les idées qui appauvrissent les autres, directement ou via des fondations. Ils sont surtout américains ou fortement liés en affaires à des intérêts américains. Ils sont aidés par les multinationales et les villes de plus de trente mille habitants.
Lorsque nous avons creusé, nous avons compris pourquoi un donateur offre des millions à une ou des associations précises. Le premier objectif des généreux mécènes n’est pas la défiscalisation, mais le pouvoir ou l’accroissement de leur fortune. Promouvoir le progressisme sert le plus souvent à dissimuler quelque chose de particulièrement lucratif. De riches organisations privées dissimulent à peine qu’elles font presque exclusivement de la politique. Elles recrutent des anciens ministres pour profiter de leur carnet d’adresses et de leur aptitude à pénétrer les cercles du pouvoir.
À force, l’État a failli à ses missions. Des institutions publiques sont devenues des lobbys. Le conformisme s’est installé à la tête de tous les leviers de pouvoirs. Des hauts fonctionnaires qui dirigent la France ont abandonné toute idée d’indépendance intellectuelle ou de courage. Le champ de la politique a été atteint par la corruption démocratique et s’est transformé. Nous ne sommes plus gouvernés mais administrés. C’est pourquoi ce livre méritait d’exister : le coût du progressisme est astronomique.
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9. « Il dénonce “la diversité islamisée”, Jean Messiha se fait suspendre son compte Twitter », valeursactuelles.com, 28 juin 2021.


CHAPITRE 1
L’argent public, première source de financement du progressisme
Les idées progressistes sont en grande partie financées directement et indirectement par les caisses publiques. La façade est tenue par les partis progressistes ou les cercles de réflexion mais il ne s’agit que de la partie émergée de l’iceberg. Si l’on additionne les financements publics de 20221 des partis dits « progressistes » (20 millions pour LREM, 6 pour le PS, 5 pour le MoDem, 4,4 pour la France insoumise, 4 pour l’UDI, 2,1 pour le Parti communiste, 1,4 pour Les Écologistes et 0,8 pour les radicaux de gauche) et ceux des principaux cercles de réflexion officiels comme la fondation Jean-Jaurès (dépenses de 2,64 millions en 20212) ou Terra Nova (ressources 2021 de 766 369 euros3), le total ne dépasse pas 50 millions par an. C’est une somme conséquente, qui reste pourtant résiduelle au regard de ce qui est dépensé globalement pour la promotion de ces idées.
L’essentiel des fonds est, en réalité, attribué de manière plus indirecte. Prenons l’exemple du plan de relance de 2020, toujours en vigueur à l’heure où ces lignes sont écrites. En décembre 2020, les 100 milliards d’euros du plan ont commencé à être injectés dans l’économie via des appels à projets. Quels que soient les vainqueurs de ces appels, seuls les serviteurs du progressisme gagnent à tous les coups, grâce aux critères ESG (environnementaux, sociaux et de gouvernance) du plan. Les industriels qui ont demandé des fonds pour créer ou préserver de l’emploi en France ont utilisé la centaine d’appels à projets de France Relance4. Nous avons parcouru une vingtaine de cahiers des charges.
Qu’il s’agisse de recherche industrielle dans les télécommunications5 ou de technologies de cybersécurité6, les candidats doivent démontrer, par exemple, que leur projet permet d’atténuer le changement climatique, qu’il favorise l’utilisation durable et la protection de l’eau et des ressources marines. Idem pour l’appel à projets destiné à développer des protéines légumineuses7 : chaque projet doit démontrer que ses recherches en laboratoire améliorent les ressources de la mer. Cette politique a permis l’émergence d’un marché de consultants spécialisés. Ils aident les patrons à rédiger les pages traitant de leurs actions en faveur du renouvelable dans leur dossier de demande de subventions.
Les 100 milliards du plan financent des investissements, des charges, des salaires… En bref, un peu de tout. Une partie concerne les frais généraux des projets. En général ceux-ci ne doivent pas dépasser 7 % du total. Sur 100 milliards, c’est significatif. C’est là que les candidats inscrivent les lignes qui leur permettront de respecter les critères ESG, car il leur faut dépenser dans ce domaine. Il faut des gens pour rédiger les rapports demandés par le SGPI. Admettons que l’ESG représente 10 % des frais généraux, nous parlons de 700 millions d’euros sur trois à quatre ans. Au tarif de sortie de Sciences Po Paris (60 000 euros de salaire chargé), cela représente l’équivalent de 2 916 personnes à temps plein pendant quatre ans, payées par l’État pour propager l’idéologie progressiste. Grâce aux obligations ESG qu’il inscrit dans ses appels d’offres, à lui seul, France Relance dépense donc 3,5 fois plus par an pour les idées écologistes que l’ensemble des partis et think tanks progressistes.
Les exemples comme ceux-ci sont légion dès lors que des financements publics sont concernés. Ils montrent que les idées progressistes sont devenues des normes. Elles sont explicitement intégrées dans les cahiers des charges pour bénéficier de subventions ou d’une commande de l’État.
Les financements annuels les plus importants proviennent des villes. Nos calculs portent sur plus de 1 milliard d’euros par an. Elles utilisent les mêmes standards que le Secrétariat général pour l’investissement (SGPI). Certaines organisations sont devenues spécialistes de la récupération de subventions. Les plus puissantes – comme France Terre d’Asile ou SOS Racisme – ont bataillé pour obtenir que leurs idées deviennent le cadre général. Pour cela, elles ont intenté des dizaines de procès à l’État, jusqu’à un tous les deux mois. Les plus malignes, comme Sidaction, font financer un évènement qui leur permet de couvrir aussi les dépenses de leur activité et de pratiquer du lobbying pour leurs thèses.
De fait, l’essentiel des financements pour les idées progressistes sert majoritairement à payer des activistes. Le reste, pour une plus humble part, ira aux cercles de réflexion et aux partis politiques.
En somme, les lobbyistes, les « animateurs de la citoyenneté », les « grands frères », les responsables associatifs, les syndicalistes, les consultants en inclusion ou diversité sont massivement financés.
Quand on milite en faveur de ces idées, le risque de perdre son emploi est faible. Le collectif Justice pour Adama, par exemple, n’existerait pas sans les emplois publics.
Il est possible d’annoncer à son employeur être socialiste ou communiste, sans risquer grand-chose. Mais on prend plus de risques à exprimer d’autres accointances politiques. Comme lorsqu’en juillet 2023, Ouest-France s’est ému qu’un jeune homme, par ailleurs militant local de Reconquête, ait été embauché comme saisonnier dans la police municipale de Lorient. Ou encore lorsque SOS Chrétiens d’Orient s’est vu refuser en 2019 une subvention (que l’association n’avait pas demandée) par la région Auvergne-Rhône-Alpes, lorsque l’opposition socialiste a prétendu que ses dirigeants étaient « notoirement connus pour leur appartenance à l’extrême droite et aux mouvements identitaires et nationalistes ». Pour preuve, une photographie des années étudiantes d’un membre de l’équipe avait été exhumée. La région interrompit donc son soutien à un projet de relance d’une carrière de pierres de la plaine de Ninive. Elle était destinée à aider la reconstruction d’habitations ravagées par l’État islamique.
Le progressisme s’attaque aussi à ceux qui travaillent avec les canaux de diffusion d’idées jugées de droite. Les Sleeping Giants, ce groupe d’anonymes, font pression sur les marques pour qu’elles ne diffusent pas de publicités dans les médias dits « de droite ». En novembre 2020, Decathlon annonçait cesser de communiquer sur CNews. La même année, une centaine d’entreprises ont été visées par le collectif et ont cessé de travailler avec Valeurs actuelles ou Causeur.
Au-delà de tous ces errements, il faut parler du plus important des désordres financiers dans nos comptes publics, celui de nos dépenses sociales, dont les montants gigantesques contribuent à alimenter les idées progressistes.
Pour comprendre comment un tel système a pu s’installer, il faut comprendre et identifier ceux qui nous gouvernent. Nos chefs d’État perçoivent un traitement et bénéficient d’avantages : des locaux, une équipe dédiée, des véhicules, des enveloppes pour la défense de différentes causes, etc. Mais ils n’ont pas la moindre idée du coût réel de ce que cela représente par équivalence avec le privé. C’est l’ambition de ce premier chapitre de le révéler.
1.1. À la tête de l’État, l’argent coule à flots
Nos gouvernants n’ont, sans doute, pas la moindre idée de ce que représentent les avantages dont ils disposent par rapport au secteur privé. Comme nous allons le voir, François Hollande et Nicolas Sarkozy ont chacun à leur disposition des moyens que seuls pourraient s’offrir des gens dont la fortune est supérieure à 40 millions d’euros. Pourtant, en octobre 2020, l’ancien président de la République François Hollande a proposé de taxer les très hauts revenus tirés des dividendes.
Si l’on s’intéresse à sa situation personnelle, on se rend vite compte qu’il cumule plusieurs traitements. Il y a l’indemnité d’ancien président de la République (5 184 euros nets), celle d’ex-député de Corrèze (6 208 euros nets), celle d’ancien conseiller de la Cour des comptes (3 473 euros nets) et finalement celle d’ancien président du conseil général de Corrèze (235 euros8). Le total représente 14 880 euros par mois, comme l’a affirmé son entourage en 20199, soit 178 560 euros par an.
M. Hollande paye des impôts sur tout cela. Il se situe même dans la tranche de ceux qui sont imposés à 45 %. Imaginons qu’il défiscalise un tiers pour ne payer que 30 % d’impôt, soit 53 568 euros, il lui resterait 124 992 euros nets d’impôt par an. Mais ce n’est pas tout.
L’intéressé bénéficie d’un logement de fonction avec deux personnes à son service, des billets de train gratuits, deux voitures avec chauffeur, deux policiers dédiés à sa sécurité et sept assistants à temps plein. Nos calculs estiment que le coût de ces avantages représente 920 000 par an. Or, en toute logique, il devrait payer des impôts sur ces avantages, comme le font tous les Français. Si nous lui appliquions son barème fiscal, il devrait s’acquitter de plus de 220 000 euros d’impôts supplémentaires par an. L’impôt sur ses avantages en nature deviendrait, à lui seul, supérieur à tous ses revenus. Ipso facto, il bénéficie d’une exemption, aussi appelée « bouclier fiscal ». Ce n’est toujours pas tout…
Comme nous l’avons vu, M. Hollande bénéficie d’un traitement global de 178 560 euros, avant impôt, par an. Il s’agit de ses retraites. Pour les financer, il a cotisé en moyenne 11 % de ses traitements de fonctionnaire. Prenons l’hypothèse haute qu’il ait été payé en moyenne 10 000 euros par mois pendant trente-cinq ans, il a cotisé 462 000 euros sur l’ensemble de sa carrière. Entre 2017 et 2020, M. Hollande a perçu 543 600 euros de retraite. En trois ans, il avait donc déjà perçu plus qu’il n’avait jamais cotisé et il n’avait que 66 ans. Jacques Chirac est mort à 86 ans. Si François Hollande disparaît au même âge, il aura coûté 3,7 millions d’euros aux caisses de retraites. À ces niveaux, il faut sortir des grilles du citoyen moyen, et raisonner par équivalence avec le privé.
Dans la vraie vie, pour que M. Hollande touche une telle retraite, il lui faudrait disposer d’un capital et percevoir des revenus issus de placements. Le montant de ce capital se calcule par rapport à un rendement très défensif et des impôts et taxes sur les produits financiers. Au final, nous estimons qu’il faut faire travailler une somme de l’ordre de 30 millions d’euros pour percevoir 178 560 euros nets de retraite10. Imaginons alors que l’État se mette à taxer la valeur de marché d’un tel capital, comme il le fait avec l’impôt sur la fortune immobilière, M. Hollande se retrouverait alors avec un nouvel impôt de l’ordre de 548 000 euros par an.
En résumé, on constate que M. Hollande coûte 1,1 million par an à la collectivité, en retraite et avantages divers. Il bénéficie de passe-droits légaux et s’affranchit de payer 768 000 euros d’impôts par an. Sur vingt ans, l’addition grimpe à 37 millions. Idem pour Nicolas Sarkozy.
À eux deux, ces hommes bénéficient de l’équivalent d’un placement de 60 millions d’euros. En ont-ils seulement conscience ?
Même s’il est astronomique, rapporté à deux personnes, ce coût est légal et ne constitue pas une fraude. Les fraudeurs coûtent rarement autant chacun, mais leur nombre cumulé représente des sommes encore plus importantes. Ainsi, lorsque François Hollande assure, sur le plateau de Quotidien en avril 2018, qu’Emmanuel Macron est le président des très riches, en réalité, il en est lui-même un.

1.2. Comment les idées progressistes et égalitaristes détraquent les aides sociales
Charles Prats est magistrat de formation. Pendant des décennies, les médias et responsables politiques ont refusé de parler des fraudes sociales. Il n’était permis d’évoquer que les fraudes fiscales. Ses rapports internes étant enterrés, il écrit deux livres sur les 100 milliards de la fraude fiscale et sociale (Cartel des fraudes, tomes 1 et 2, Ring). Il estime que le manque à gagner du fisc s’élève à 30 milliards annuels quand les dépenses sociales indues dépassent 70 milliards. Ses chiffres ont été contestés. Des opposants ont ramené la fraude sociale à 14 milliards par an.
Force est de constater qu’un système qui autorise une fraude comprise entre 14 et 70 milliards par an souffre d’un problème plus qu’inquiétant.
Les dépenses sociales se sont élevées à 848,9 milliards d’euros en 202211. En 2021, les Français ont dépensé 33 % de leur PIB en allocations, chômage et dépenses de santé. Ce montant est deux fois plus important que le budget de l’État (426,7 milliards de dépenses en 202112). Notre pays est riche, voire richissime, pour pouvoir supporter de telles dépenses. Cela représente 12 264 euros par habitant et par an.
Le premier déséquilibre se trouve dans le nombre des cotisants. Il faut des actifs. Or, pour commencer, la France laisse disparaître chaque année environ 220 000 bébés à naître13. C’est autant de futurs cotisants en moins. Ensuite, il entre en France chaque année plus de 300 000 migrants et immigrés divers14, sans compter les clandestins. Si l’on analyse la chose froidement, nous remplaçons de futurs cotisants par des ayants droit déjà présents. Financièrement, le résultat ne peut pas être positif. Cela se traduit par un gouffre dans les comptes. Ce problème démographique a d’ailleurs été porté au premier plan lors des débats sur la réforme des retraites engagée par Emmanuel Macron.
Le deuxième problème tient à l’égalitarisme des dépenses. Toutes les caisses doivent pouvoir indemniser de la même façon tout le monde et partout. C’est méconnaître qu’il existe des déséquilibres sectoriels ou régionaux. Des secteurs sont riches, d’autres non. Des régions sont plus aisées que d’autres. Prétendre que chacun doit recevoir autant que l’autre, c’est nier la réalité. Ce procédé paraît dangereux car la seule façon d’y arriver oblige à restreindre la liberté.
Le troisième déséquilibre tient donc à l’absence de liberté dans le système. Il est interdit de le quitter. Il est également proscrit de faire gérer l’argent par le privé. Pourtant, il ne s’agit pas de l’argent de l’État, ni de sa responsabilité. Les dépenses sont appelées « sociales », et non dépenses « publiques » car c’est la société qui doit les organiser. Les montants ne sont pas incorporés au budget de l’État. Celui-ci n’a rien à faire dans le sujet. Mais le sortir est impossible car le quatrième déséquilibre tient à la gouvernance de l’ensemble. Le politique n’a même plus la main sur ce qui se passe. Ce sont des organes administratifs qui s’occupent de tout. Avec 834 milliards par an, il existe des marges pour embaucher du personnel.
Si l’on applique aux dépenses sociales le pourcentage de 7 % pour le respect des normes ESG du plan de relance, on arrive à une dépense de 5,5 milliards d’euros annuels alloués à la promotion de la diversité, de l’inclusion, des droits LGBT, etc. Une telle somme permet d’employer plusieurs dizaines de milliers de personnes. Tout ce monde a rendu le système incontrôlable et, surtout, ingouvernable.
Pour se protéger, le système ne sait proposer qu’une seule issue à ses difficultés : aspirer toujours plus de ressources pour éponger la soif de ses assujettis. Les hausses de prélèvements se poursuivent. Depuis juillet 2021, 500 nouveaux millions ont été nécessaires pour payer les sept nouveaux jours obligatoires du congé de paternité15. Même si nous parvenons à mettre fin aux 50 milliards de fraude estimés par Charles Prats, nous resterons avec 784 milliards dépensés tous les ans et les plus forts prélèvements sociaux de la planète. Ce montant sera encore démesuré.
Il ne faut pas sortir l’État des dépenses sociales mais il faudrait scinder le système en des caisses autonomes pour faire disparaître le monstre administratif.
En attendant le jour où un pouvoir politique courageux s’attaquera à l’épineux dossier des dépenses sociales, il reste d’autres gâchis à montrer du doigt. Au premier rang se trouvent les organisations pseudo-caritatives qui servent de paravent à des idéologies qui divisent la société. Les subventions que l’État leur verse pour leur objet officiel financent aussi des équipes de lobbyistes.

1.3. Le lobbying subventionné de Sidaction
Il existe plus de quatre-vingts associations en France pour défendre les « droits » des LGBT. La plupart d’entre elles sont des coquilles vides, hébergées dans le centre LGBT du 63 rue Beaubourg à Paris. La spécialisation des associations par domaine vise à quadriller la société. Quel que soit le sujet traité, les journalistes peuvent facilement joindre un médecin, un gendarme ou un conducteur de bus non hétéro, qui pourra raconter à quel point il est victime de discrimination. Il existe des structures pour que chacun soit accueilli et célébré en victime. La spécialisation permet aussi de faciliter le financement public.
En ce qui concerne les locaux, comme ils coûtent cher, notamment à Paris, l’astuce consiste à mettre tout le monde au même endroit. Il suffit ensuite que cet endroit soit loué par une association qui ne cherche pas à tirer un profit des loyers perçus et voilà cette association déclarée d’intérêt général. Il devient alors possible de la subventionner et de défiscaliser les dons privés. Par conséquent, un premier centre LGBT de Paris a ouvert en 2008 dans le Marais sur trois niveaux et 200 m²16, avec locaux pour les associations, photocopieurs, boîtes aux lettres et casiers de stockage de matériel. Les charges de fonctionnement 2018 ont été financées par la mairie de Paris à hauteur de 112 000 euros. Cette subvention a peu diminué avec les années car elle s’élevait encore à 120 000 euros en 202217. La subvention de la ville représente peu ou prou la moitié des revenus. Le centre reçoit une autre aide, indirecte, grâce à la location de son siège à un bailleur social de la ville (Elogie-Siemp) à 30 % du prix du marché18. Coût total du centre LGBT pour la collectivité : environ 330 000 euros par an. Ce n’est pas tout. En 2023, la ville de Paris a décidé d’ouvrir un second centre, deux fois plus grand, pour les migrants homosexuels et les trans19. Paris financera les travaux à hauteur de 300 000 euros et accordera une subvention de fonctionnement, qui ne devrait pas être inférieure à celle du premier centre.
Les montants de ces subventions sont largement au-dessus des seuils acceptés sans notification par Bruxelles pour une association, sauf dans le cadre d’un service d’intérêt économique général (SIEG). Le lobby LGBT a visé juste. La Commission européenne a décidé en 2013 que les services sociaux rendus à la communauté LGBT sont des SIEG, au même titre que les handicapés, les migrants, les sans-abris et les surendettés20. Pour ceux-là, il n’y a pratiquement pas de limites pour les subventions.
Pour parvenir à modifier la liste des SIEG, il a fallu du personnel capable d’obtenir les lois dont le projet a besoin. Dans cette perspective, la première étape consiste à réaliser des études et à démontrer que telle ou telle population est victime de quelque chose. Idéalement, ces études sont publiées tous les deux ou trois mois en compilant ce que le réseau des sympathisants fait remonter du terrain, et que personne d’autre ne peut vérifier. Le but est de fabriquer de l’actualité pour maintenir les projecteurs braqués sur la fameuse population victime de quelque chose. Avec les chiffres, les représentants de l’association doivent encore effectuer la tournée des médias, des cabinets et des députés pour les convaincre du bien-fondé d’une loi. Cela nécessite trois à quatre chargés de mission, versés dans la communication, le droit et les sciences politiques. Il s’agit le plus souvent de jeunes, sortis de Sciences Po ou d’écoles similaires, avec deux ou trois années d’expérience. Les lobbyistes que nous avons interrogés nous ont parlé d’un salaire d’environ 60 000 à 80 000 euros bruts par an. Avec les cotisations patronales, ils coûteraient donc environ 100 000 euros annuels. Il faut encore ajouter un senior, plus proche de 120 000 euros bruts. Si tout ce petit monde sort de cabinets ministériels, il faut doubler l’enveloppe. Par prévoyance, les associations s’adjoignent bien souvent le conseil d’un cabinet d’avocat pour les aider à rédiger des projets ou propositions de lois, de règlements, de directives ou d’amendements divers à des instruments normatifs préexistants. Cela coûte 50 000 à 100 000 euros par an. Enfin, il est crucial de communiquer. Le budget communication oscille entre 50 000 et 500 000 euros, mais peut monter à 1 million. Nous estimons donc que le coût d’une équipe capable d’obtenir le vote d’une loi représente 1 à 1,5 million d’euros à injecter tous les ans. Pour obtenir un amendement à faible impact politique, il faut compter entre un et trois ans. Pour une loi visible médiatiquement, il faudra investir dix ans au moins. Peut-être vingt ans. Chaque année, les lobbyistes visitent les parlementaires et l’administration. Ils encerclent le système. Millimètre par millimètre, ils gagnent du terrain. Par exemple dans le cas où ces derniers obtiennent le dépôt d’un amendement, il fait sans doute scandale et bénéficie d’une couverture médiatique importante. Cela permet aux lobbyistes de le défendre. Peu à peu les gens s’habituent à l’idée. La fois d’après, les députés sont plus nombreux à voter. Et ainsi de suite.
L’investissement est donc compris entre 15 et 30 millions. Pour mobiliser de telles sommes, l’astuce consiste à monter un projet encore plus gros et à se servir ensuite sur la bête. Sidaction en est l’exemple parfait.
Il a été créé en 1994 par Line Renaud et Pierre Bergé, homme d’affaires de la couture et compagnon d’Yves Saint Laurent jusqu’au décès de ce dernier. Bergé soutenait le Parti socialiste et toutes les causes libertariennes. Il avouait être choqué qu’on puisse faire la différence entre « louer son ventre pour faire un enfant ou louer ses bras pour travailler à l’usine21 ». Détenant une fortune estimée en 2016 par Challenges à 180 millions d’euros, il possédait notamment une participation dans le journal Le Monde. Il mourut en 2017. Son chauffeur, Fabrice Thomas, publia un livre en collaboration avec Aline Apostokola22, dans lequel il égrenait une litanie de révélations sordides sur Bergé et Saint Laurent.
En 1994, Bergé, homme d’affaires rompu aux ficelles du droit des sociétés et de leur fiscalité, s’était lancé dans l’accompagnement des malades du sida. À l’époque, une émission avait récolté 300 millions de francs (45 millions d’euros) à l’occasion d’une soirée TV commune à six chaînes, Ensemble contre le sida, diffusée en prime time six heures durant le 17 février. Les vedettes se pressaient. Le bruit médiatique fut énorme. Pas un seul journal ou magazine, pas une radio qui ne mentionnait l’évènement. L’audience atteignit plus de 23 millions de téléspectateurs. Seule la finale de la Coupe du monde de football de 1998 a réuni plus de monde avec 24 millions de personnes devant leur poste.
Le mouvement était lancé. En 2018, les dons défiscalisés se sont élevés à 14 millions d’euros, plus 2 millions de subventions (coût total pour la collectivité : 11 millions d’euros23). Ces sommes permirent de financer 2 millions d’euros de salaires. L’association est dirigée par un conseil d’administration, composé de quatre collèges : les personnalités qualifiées, les scientifiques, les internationaux et les associatifs, chez qui se trouvent des représentants d’Act Up, du Planning familial et d’Aides.
La moitié du budget de Sidaction sert à financer la recherche. L’autre moitié sert à organiser des évènements. Les plus importants sont les trois jours annuels de mobilisation. L’association finance aussi le dîner de la Mode, où se pavanent actrices et couturiers, et qui sert surtout à collecter des fonds. L’argent permet aussi d’organiser des concours pour sélectionner les projets qui seront soutenus partout en France. Normalement, ces projets sont censés aider la recherche contre le sida. Pour 2018, un examen attentif de la liste des 118 projets lauréats24 montre que les trois quarts ne sont autres que des campagnes de promotion des droits LGBT, pour 2,5 millions d’euros.
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